BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 3 JUILLET 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 

Bilan de la rencontre Allemagne‑Algérie et mobilisation des identitaires Lyonnais 
Lundi soir se tenait la rencontre de balle au pied entre l’Allemagne et l’Algérie. Après les émeutes et les nombreux incendies qui avaient suivi la qualification de l’équipe algérienne la semaine dernière, un dispositif policier de 25 000 hommes environ a été déployé lundi soir. 

Quel est le bilan de la rencontre dans nos rues ? 
Les destructions et actes de vandalisme commis par des supporteurs algériens n’ont pu être empêchés. Ainsi, le site de réinformation Fdesouche a établi une liste des actes de délinquance et incendies. A Lyon, Lille, Nantes, Maubeuge, Roubaix, Saint‑Etienne, ou encore en Seine‑Saint‑Denis et en Isère, des véhicules ont été incendiés et d’importantes dégradations sont à déplorer. Par ailleurs, beaucoup de rues ont été livrées à des rodéos urbains et courses de voitures ou de véhicules deux‑roues. Rares ont été les interpellations. 

Quelles ont été les réactions face à ces émeutes ? 
En prévision de la rencontre, le maire de Nice, Christian Estrosi avait pris un arrêté pour interdire, je cite : « L’utilisation ostentatoire de drapeaux étrangers dans l’hypercentre de la ville durant la coupe du monde ». Une mesure timide et temporaire fortement critiquée par les médias de l’oligarchie. En revanche, une certaine jeunesse française s’est organisée en front anti‑racailles, comme à Lyon ou les identitaires ont manifesté mardi soir. 

Comment ont été accueillis ces mouvements ? 
Le cortège lyonnais des identitaires a réussi à forcer plusieurs barrages de police puis les participants ont été interpellés. Une soixantaine d’entre eux a été conduite dans un commissariat, fouillée et interrogée puis relâchée. Le préfet du Rhône, Jean‑François Carenco, s’en est félicité, déclarant, je cite : « Quand on me cherche, on me trouve ». Fin de citation. Les Lyonnais et les Français auraient sûrement davantage aimé trouver plus de préfets mobilisés contre les émeutes de supporteurs algériens. 

L’oligarchie mondiale fait chanter la Russie 
Dans un rapport publié ce mardi 2 juillet, le Fonds monétaire international présente des perspectives économiques pessimistes pour la Russie, attribuant cela à la crise en Ukraine. 
Quel est le contenu de ce rapport ? 
Il est tout d’abord question des prévisions de croissance, revues à la baisse, à environ 0,2 % pour 2014 et 1 % en 2015. De plus, le Fonds monétaire international estime que près de 100 milliards de dollars de capitaux pourraient fuir la Russie, en 2014, faute d’investissements pour absorber les liquidités. Enfin, les raisons évoquées de telles perspectives se rapportent à la prise de position de Moscou sur la crise ukrainienne et des faiblesses structurelles, dont, je cite : « Le népotisme et la corruption ». Fin de citation. 

En quoi s’agit‑il d’un double jeu ? 
Si l’Economie russe n’est pas aussi dynamique et ni au même niveau que d’autres pays occidentaux, il n’en demeure pas moins que les arguments présentés par le FMI sont étonnants. En effet, la Russie a été la cible de nombreuses attaques et sanctions économiques comme le gel d’avoirs à l’étranger ou la fermeture de filiales de grandes banques sur le territoire russe. L’oligarchie financière mondiale a donc sa part de responsabilité dans la possible dégradation économique russe. Par ailleurs, l’importance des liquidités non investies peut aussi s’expliquer par la fin d’une période attractive liée aux jeux olympiques de Sotchi. 
Quelles sont les réalités économiques actuelles de la Russie ? 
La Russie a décidé il y a déjà plusieurs semaines de créer son propre système de paiement, relativement indépendant. Par ailleurs, Moscou et Pékin ont signé de nombreux accords commerciaux et énergétiques, tout comme avec la Suisse ou l’Allemagne, important consommateur de gaz russe. Quant à la qualité des prévisions du FMI, souvenons nous de la fameuse erreur de calcul qui avait surévalué le plan d’austérité de la Grèce et coûté si cher au peuple grec. 
Brèves françaises 
Economie : le gouvernement français rêve, l’Allemagne accomplit 
Le gouvernement allemand a présenté son budget pour 2015, avec des comptes à l’équilibre, une première depuis 1969. Berlin prévoit ainsi de ne pas augmenter sa dette et dans le même temps, la part des dépenses allouées aux investissements va croître, passant de 11 à 12 milliards d’euros. En revanche, face à l’augmentation des déficits, au chômage et à l’appauvrissement des Français, le gouvernement de Manuel Valls a trouvé une solution étonnante. Le ministère du Travail a en effet publié une étude estimant les éventuelles créations d’emplois dans certains secteurs à l’horizon de…2022. Les chiffres optimistes ne portent pas sur l’effet des politiques publiques mais sur les conséquences du départ à la retraite de nombreux actifs. Ainsi, les secteurs porteurs et pourvoyeurs d’emplois seraient les aides à domicile, les aides‑soignants et les vendeurs. Rien qui puisse attirer les jeunes talents qui s’exilent chaque année. 
Le lycée Gerson privé de subventions 
L’acharnement contre l’école libre a franchi une nouvelle étape ce mercredi avec la décision du conseil régional d’Ile‑de‑France de suspendre le versement des subventions dues au lycée de Gerson, situé rue de la Pompe, dans le XVIe arrondissement de Paris. 

Cette décision fait suite aux accusations proférées dans les medias dominants par une élève du lycée, qui s’était dite choquée par l’intervention d’une association pro‑vie « Alliance Vita » au cours d’un séminaire destiné à l’instruction religieuse. Rappelons que, au terme de son règlement intérieur, l’enseignement religieux fait partie intégrante du programme pédagogique proposé par le lycée catholique. 

Il n’en aura pas fallu davantage pour diligenter, le 15 avril dernier, une enquête de l’Inspection générale de l’Education nationale. A la demande d’Henriette Zoughebi, vice‑présidente du conseil régional en charge des lycées et élue du Front de gauche, le conseil régional a opté pour la suspension des subventions dans l'attente des conclusions de ladite enquête. 

Reste à déterminer la légalité d’une telle décision, qui constitue une véritable première, et devrait plomber considérablement les finances de l’établissement privé sous‑contrat. 

Brèves internationales 

Droits de l'homme : l'Ukraine pointée du doigt 
La nouvelle n'aura pas défrayé la chronique dans la presse occidentale, et pour cause. Car c'est en effet l'Ukraine, et non la Russie, qui se voit pointée du doigt par l'ONG Human Right Watch dans un rapport paru hier. En cause ? La répression tous azimuts menée par l'Etat ukrainien à l'encontre des régions indépendantistes de l'est du pays. Tirs de mortiers, recours à l'artillerie et à l'aviation : on est bien loin des frappes chirurgicales, et les chiffres sont éloquents. Sur un bilan actuel de 356 morts, 257 sont des civils, dont 14 enfants. Le rapport de l'organisation internationale devrait cependant rester lettre morte. L'Ukraine n'étant pas signataire des statuts de la Cour pénale internationale, des poursuites ne pourraient être engagées qui sur intervention expresse du conseil de sécurité des Nations unies. 
Petits arrangements entre amis au Parlement européen 
Le président du Parlement européen sortant et ancien candidat socialiste à la présidence de la commission européenne, Martin Schulz, a été réélu à la présidence du Parlement européen. Les 409 voix en sa faveur sur 612 suffrages exprimés proviennent non seulement du parti socialiste européen mais aussi du Parti populaire européen, auquel l’UMP est affiliée et les libéraux. Cette unité des partis du système s’inscrit dans la continuité avec la législature précédente qui avait équitablement divisé le mandat du président du Parlement en deux, deux ans et demi pour le Parti populaire européen, et le reste pour le Parti socialiste européen. Cela est aussi le fruit d’une négociation qui permettra à Jean‑Claude Junker d’être élu plus facilement à la tête de la commission européenne. Certains députés comme l’allemand Manfred Weber (PPE) ont ainsi justifié ce vote par, je cite : « Un besoin de stabilité face aux extrémistes ». Le système confirme donc sa cohésion. 

La phrase du jour 
« La conception que j'ai du rassemblement national est en effet de réunir tous les patriotes sans exception. […] Si l'on n'est pas forcément tous dans le même parti, dans la même structure, on doit au moins être dans les mêmes alliances, avoir la même conception de la patrie, de la nation, de ses devoirs et de ses droits. Il ne doit manquer personne ». C’est ce qu’a déclaré Jean‑Marie Le Pen au journal de la droite nationale Rivarol. A cela, le président d’honneur du Front national a opposé les tentatives de divisions et de diabolisation provenant de médias qui, je cite : « Devraient penser avant d’écrire et même avant de recevoir l’ordre de leur loge ». Fin de citation. Cela intervient par ailleurs dans un contexte ou le Front national cherche à maintenir son unité. A cet égard, Marine Le Pen sera la seule candidate à la présidence du parti pour les élections internes qui auront lieu en novembre. 
Le chiffre du jour 
14,3 % 
C'est la part de Français vivant sous le seuil de pauvreté selon une étude de l'INSEE publiée ce jour. Ce chiffre, en légère augmentation par rapport à 2008, contraste avec l'accroissement des revenus des franges les plus nanties de la population. Ce sont en effet les revenus du travail qui ont le plus pâti de la crise économique que traverse notre pays. A ces explications de nature conjoncturelle, il faut ajouter des causes plus profondes, à en croire Julien Damon, ancien président de l'Observatoire national de la pauvreté et de l'exclusion sociale et professeur à Sciences Po : l'explosion du nombre de familles monoparentales et des flux migratoires sont autant de facteurs contribuant à la paupérisation de la population. 

La bonne nouvelle du jour 
Une nouvelle victoire de la Manif pour tous 
Le tribunal administratif de Paris a tranché en faveur de la « Manif pour tous », ce lundi sur fond d'erreur de droit. 
A l’origine du litige, la pétition déposée par l’organisation devant le Conseil économique, social et environnemental. Signée par quelque 700 000 personnes, la pétition avait été jugée irrecevable par le Cese, après délibération. Le tribunal administratif s’est donc aligné sur les conclusions du rapporteur public : en effet, les articles 69 et 70 de la Constitution consacrent expressément la pétition comme un mode de saisine possible du Cese. Outre l’annulation de la délibération en cause, le Cese se voit également condamné au remboursement des frais de justice du maire du Chesnay, Philippe Brillaut. 
En toile de fond de cette victoire symbolique, d’autres nouvelles réjouissantes pour le mouvement citoyen. La Manif pour tous a en effet publié ce lundi 30 juin des comptes affichant un excédent de 72 000 €, sur des recettes de quelque 4,4 millions d'euros, dont l'essentiel provient de dons. Des chiffres qui témoignent de l'engouement suscité pour le mouvement à travers le pays. 
